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Préambule


Juillet 1972, je participe aux côtés d’une cinquantaine de physiciens, principalement européens, à l’école d’été en Physique théorique des hautes énergies, à Cargèse en Corse. La troisième semaine, Sidney Drell, physicien internationalement reconnu, doit faire une série de cours. Dans les jours qui précèdent, avec d’autres collègues, j’interviens auprès du directeur de l’Ecole, Maurice Lévy professeur à l’université de Paris, directeur du laboratoire dans lequel je suis employé comme chercheur au CNRS, pour indiquer que nous souhaitons poser quelques questions à S. Drell sur son implication dans le comité JASON1, en préambule de ses exposés. Nous avions affiché des copies d’articles de journaux sur les bombardements en cours des digues au VietNam nord, des documents sur la composition et le rôle du comité JASON dans le développement d’armes sophistiquées et meurtrières, nous rappelions aussi l’intervention en juin d’une centaine de physiciens français pour exiger de l’un des membres nobélisés du comité Jason, Murray GellMan, de répondre à quelques questions sur sa participation active avant de pouvoir prononcer sa conférence au Collège de France, … le tableau était dressé. Le lundi suivant, face au refus de S. Drell de s’expliquer, et au blocage du cours en résultant, la direction de l’école décide de la fermer, une semaine avant sa fin !


Ce rappel, assez caractéristique à la fois du contexte post 68, des interrogations de certains chercheurs sur la Science et sa neutralité (cf. le journal « ImpaScience », les prises de positions du mathématicien Alexandre Grothendieck, …) reflète ce que je crois être une constante de mon tempérament : rechercher la cohérence entre idées et pratiques.


Dans ce même esprit, avec le lancement en 1973 du programme électro-nucléaire (5 à 6 réacteurs à construire chaque année, 58 seront réalisés), et donc face aux arguments scientifiques biaisés développés en sa faveur, la communauté des physiciens se mobilise, et lance début 1975 « l’appel de 400 scientifiques à propos du programme nucléaire français »2. Là encore, notre expertise scientifique est utilisée pour lire et analyser de façon critique les documents produits à l’appui du développement du « tout électrique, tout nucléaire » : au-delà des aspects purement techniques - je ne suis pas moi-même physicien nucléaire - je suis vite frappé par plusieurs aspects plus sociétaux, interrogés de façon scientifique.


En premier lieu nous questionnions le pari du besoin de multiplier par 6 la consommation électrique à l’échelle de 25 ans, soit disant pour se libérer de la dépendance au pétrole - alors que le plus gros de sa consommation vient du secteur des transports -, mais de fait en encourageant le gaspillage avec l’imposition progressive du chauffage électrique avec son rendement très limité de par les lois de la thermodynamique : cette question de consommation explosant faisait pour moi écho aux critiques de 68 sur la société de consommation.


En second lieu venait la question des déchets nucléaires, dont les scientifiques savaient que leur gestion serait à la charge des générations futures pour des centaines d’années : cette dimension rejoignait les questions écologiques auxquelles je commençais d’être sensible à travers les publications du Club de Rome en 1972, la campagne électorale de René Dumont en 1974 … ou très concrètement le fait d’être père de Matthieu, né fin 72.


En troisième lieu, tant le montant pharamineux des investissements d’un tel programme que les conditions sécuritaires de sa mise en œuvre (énergie très centralisée, à l’exploitation dangereuse donc soumise à des règles policières strictes autour des centrales et lors des convois de combustible ou de déchets …) allaient à l’encontre de mon approche de la société, et donc de la politique, plutôt autogestionnaire.


Dans cette période, je soutiens ma thèse de Docteur en Physique théorique et je poursuis mes recherches dans ce domaine au sein d’un « laboratoire » à la fac de Jussieu, simultanément à des études de psycho à Censier, et je participe à des manifestations sur des sujets aussi variés que la solidarité avec le Chili après le coup d’Etat contre Allende, le projet d’implantation d’une centrale nucléaire en amont de Paris, à Nogent sur Seine, la lutte des paysans du Larzac… Sans culture ou formation politique avant 68, élevé par un père officier supérieur, mais dans des fonctions de direction d’Ecoles militaires, et une mère soucieuse de valeurs morales d’inspiration chrétienne, je m’étais ouvert à la politique à la fois dans le contexte non partidaire, post 68, d’un collectif universitaire parisien soutenant - principalement à travers des actions d’alphabétisation - des Maliens « logés » dans un foyer de travailleurs immigrés mais débattant beaucoup de la cohérence entre vie personnelle et idéaux sociétaux, ainsi que dans les débats alors vifs des « chrétiens critiques » engagés dans de nombreux collectifs de base.




	Arrivée à Massy, dans le quartier de l’Epine Montain, en septembre 1978





C’est dans ce contexte, et à travers les turbulences de ma vie affective, que je m’installe en septembre 1977 avec Marie, ma compagne, enceinte de ma première fille Annais, dans la ville de Massy qu’elle habitait, mon fils Matthieu demeurant lui à Paris avec sa mère.


Grâce à mes beaux-parents, Robert et Denise Mignon, je m’insère très vite dans la mouvance PSU alors dynamique à Massy – et représentée au conseil municipal par deux élus à l’esprit indépendant, Annette Guérin et Gildas Le Roux - sur la base de la création d’un Comité local de soutien à la lutte du Larzac. Je pense par exemple à la permanence assurée pendant une semaine sur le causse du Larzac à l’été 1979 : avec ma compagne et mes deux enfants Matthieu et Annais nous campions à Saint Martin du Larzac et, dans la journée, je répondais avec d’autres militants aux automobilistes qui s’arrêtaient à la bergerie que nous occupions le long de la RN75. Un épisode personnel me revient : arrivant le premier soir sur le Causse avec ma compagne et ma fille Annais alors âgée de 15 mois, nous devions coucher dans une bergerie située au sein du terrain prévu pour l’extension du camp militaire. Seuls dans ce grand bâtiment, nous n’en menions pas large, surtout lorsque de temps à autre un véhicule passait sur la piste devant la bergerie, et je revois encore les « billes » de ma fille Annais, couchée dans son berceau et regardant les poutres du toit, sans doute pleines de toiles d’araignées. C’est avec plaisir que, rejoints le lendemain par mon fils Matthieu de 7 ans, nous avons installé notre tente à côté de l’église de Saint Martin du Larzac.


Un autre collectif, le « Collectif Nogent de Massy », constitué début 1979 à l’occasion de l’enquête publique portant sur la construction d’une centrale nucléaire de 4 réacteurs à Nogent sur Seine, à 80 kilomètres en amont de Paris, visait la lutte contre cette implantation, dans le cadre de l’opposition à la politique du « tout nucléaire » lancée par le gouvernement de Pierre Messmer. C’est d’ailleurs dans ce contexte que, soutenant les Bretons de Plogoff, nous avons co-organisé l’affrètement d’un car pour participer à un week-end de manifestations sur place les 24 et 25 mai 1980. Je me souviens de ce long parcours en car, en compagnie de mon fils Matthieu de 8 ans, et de la beauté du site.


Nous cherchions, par nos bulletins, notamment « l ’Ultim Atom *1,3 », diffusés sur les marchés, à sensibiliser les habitants à ces luttes et aux questions de société qu’elles soulèvent. Cette approche de la politique par des sujets concrets porteurs de valeurs comme l’écologie - traversant tant la question nucléaire que le thème de « Vivre et travailler au pays » des paysans du Larzac-, est un marqueur personnel, simultanément à la rigueur intellectuelle et au sens critique de ma formation scientifique interdisant certaines simplifications ou caricatures, tout en visant l’information et la formation à travers nos diffusions, et m’a conduit logiquement à m’intéresser à la ville dans laquelle je vivais, au sein de laquelle ces questions pouvaient s’illustrer et des réponses s’esquisser.


Deux sujets concrets ont particulièrement compté, notamment dans ma perception de l’intrication des questions précédentes, souvent dites environnementales, avec les questions sociales : d’une part le chauffage urbain et l’incinération des déchets ménagers à Massy, d’autre part le passage du TGV Atlantique dans la banlieue sud.




	Premières actions locales





En premier lieu, la présence à Massy d’une centrale de chauffage urbain en centreville, à proximité immédiate de la cité HLM de « La Tuilerie », usine déjà bien polluante, à laquelle la municipalité voulait adjoindre une usine d’incinération des ordures ménagères complétant l’apport énergétique du fioul, sans préoccupation sur le tri et le recyclage des déchets.


Ensuite, le projet, lancé en septembre 1981 par le président Mitterrand, de construction d’une nouvelle ligne à grande vitesse dite TGV Atlantique, sortant de Paris Montparnasse à travers une ancienne réserve ferroviaire de la ligne Paris-Chartres par Gallardon, passant par Massy-Palaiseau et en bordure immédiate d’une autre cité HLM de Massy, « Bièvre-Poterne ». Cette trouée avait été préservée du projet antérieur de prolongement de l’autoroute A10 entre Massy et Montparnasse, abandonné en 1974 suite aux actions des riverains, tant des communes de banlieue sud que par ceux, parisiens, de ce qui devait alors être « La radiale Vercingétorix » de la porte de Vanves à Montparnasse4.


Dans les deux cas, des quartiers populaires déjà défavorisés voyaient leur environnement menacé. Dans les deux cas aussi j’ai pu être activement à la manœuvre pour faire évoluer les projets :




	
pressions sur la municipalité - devant être renouvelée en mars 1983 – pour abandonner l’implantation de la future usine d’incinération en centre-ville au profit d’un lieu éloigné des habitations et d’engagements concernant l’usine existante, devant petit à petit ne fonctionner qu’en période de froid intense, l’usine d’incinération productrice de chaleur étant accompagnée de la construction d’une chaufferie neuve donc soumise à des réglementations plus draconiennes ;


	action auprès des élus locaux de toute la banlieue sud et du ministère des transports - avec l’appui de Marie-Noëlle Lienemann, adjointe au Maire, élue Conseillère générale en mars 1979 - notamment grâce à la création fin 1982 d’une « fédération des associations contre les nuisances du TGV Atlantique et pour la Coulée Verte » dont j’ai été amené rapidement à assurer la présidence. Des protections phoniques significatives ont été ajoutées au projet initial (TGV enfermé dans un caisson sur une bonne partie du trajet et murs anti-bruit renforcés) et la couverture partielle des voies a aussi permis la réalisation de la Coulée Verte du Sud-francilien, bonus qui justifiait les cofinancements des protections phoniques supplémentaires par les collectivités locales et notamment la Région Ile de France.





Dès ces premières actions, j’ai expérimenté l’importance d’un argumentaire technique bien étayé (ma formation scientifique était bien utile), de la mobilisation d’habitants (pétition contre l’absence d’informations et de débat sur le projet d’usine d’incinération, diffusion de tracts et d’une lettre ouverte), de la mobilisation d’autres acteurs concernés (par exemple sur l’usine d’incinération et le recyclage à mettre en place, actions communes avec l’union locale CFDT, l’union des consommateurs de Massy, le groupe de Massy de La Vie Nouvelle, la copropriété voisine, des associations de défense du Vieux Massy …), de la recherche de soutien de la part des élus locaux, des administrations et ministères concernés (pour le TGV nous avons dû batailler au cabinet de M. Fiterman, alors ministre des Transports, et même rencontrer Ségolène Royal alors en charge de l’environnement au cabinet de F. Mitterrand).


Nous avions aussi mesuré l’interdépendance des questions environnementales : nucléaire, incinération, tri sélectif, gaspillage et magasins à grande surface, politique énergétique, bruit etc…


J’ai aussi expérimenté la logique de contre-propositions positives (un autre emplacement pour l’usine d’incinération de Massy, couvrir les voies du TGV pour améliorer les continuités urbaines et créer des espaces verts supplémentaires).


De cette expérience est née la transformation du « Collectif Nogent » en une association*2, « l’Association pour le Cadre de Vie et les Alternatives » aux statuts déposés en sous-préfecture le 27 Aout 1982, et dont l’objet était : Assurer la défense de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie tant au niveau local qu’au niveau national – notamment par la lutte antinucléaire. Développer l’information sur les alternatives sociales et énergétiques et agir pour leur réalisation.




	Vers les municipales de 1983 et la création de « MASSY-autrement »





Forts de ces convictions, et intégrant le changement du mode de scrutin pour les futures élections municipales de 1983 avec représentation des minorités et l’introduction d’une dose de proportionnelle, avec plusieurs autres représentants d’associations et citoyens engagés sur la ville, notamment lors de l’élaboration de notre lettre ouverte à Claude Germon, Maire de Massy, en février 1982, nous avons décidé à l’automne 1982 de présenter une liste pour le Conseil Municipal de Massy.


Ce sera l’aventure « MASSY-autrement », de fin 1982 aux municipales de 2008 où nous en changerons le nom en « Massy, en Vert et pour Tous ».





1 Ce comité, créé en 1960, rassemble des scientifiques américains de très haut niveau, pour conseiller le gouvernement en matière d’armements et de sécurité. https://fr.wikipedia.org/wiki/Comit%C3%A9_JASON


2 Voir https://journals.openedition.org/chrhc/214


3 Les *# renvoient aux annexes numérotées.


4 https://sites.google.com/site/reseauvertaparis/home/2-parcours-dans-l-histoire-de-l-urbanisation-de-paris/2-urbanisation-de-chaque-quartier/1-vercingetorix/radiale-vercingetorix-tgv-a-et-coulee-verteAnnie, ma femme et mère de mon fils Matthieu, habitait toujours rue de l‘Ouest dans le 14ème arrondissement de Paris, rue parallèle et toute proche de la rue Vercingétorix, dans l’appartement où nous avions résidé ensemble de septembre 1970 à janvier 1973. Elle était active dans le collectif local contre la Radiale Vercingétorix et j’en connaissais donc bien tous les aspects, notamment ceux à visée de spéculation foncière reliés au député-maire du 14ème Christian de la Malène, par ailleurs propriétaire foncier important dans l’extension projetée du camp militaire du Larzac …




Première partie : MASSY-autrement : 1982 -2008


Je présenterai l’histoire de MASSY-autrement d’une façon essentiellement chronologique avec plusieurs séquences




	Chapitre 1 1982-1986


	1) La création de « MASSY-autrement » et les municipales de 1983


	2) 1983-1986 : « MASSY-autrement » présent au conseil municipal : une opposition qui dérange


	Chapitre 2 Première coopération avec les Verts Essonne et élargissement de mon action : les échéances régionales et nationales de 1986


	Chapitre 3 1986-1989 : Au conseil municipal, sur les bancs de l’opposition de gauche et écologiste


	1) Actif à la commission urbanisme face aux projets urbains à Massy


	2) Interventions sur d’autres sujets et en séance du Conseil municipal


	3) Le fonctionnement de l’association et la préparation du renouvellement du Conseil municipal en Juin 1989


	Chapitre 4 1989-1995 : en responsabilité comme délégué au Logement et à l’Habitat


	1) Un plan d’action en 3 points : attributions, médiations, réhabilitations


	2) Quelques réalisations et échecs


	Chapitre 5 La question démocratique et les élections locales : 1992-1993-1995


	1) Vers les élections départementales et régionales de 1992


	2) Tensions croissantes et législatives de 1993


	3) Préparation des municipales de 1995


	4) Conséquences et essai d’analyse de la séquence 1992-1995


	Chapitre 6 1995-2001


	1) A nouveau conseiller municipal d’opposition


	2) La réflexion et l’action de MASSY-autrement suite au basculement municipal de 1995, à nos adhésions aux Verts et à l’occasion des échéances électorales


	Chapitre 7 2001-2004


	1) Trois nouvelles années comme conseiller municipal d’opposition


	2) Mon implication au niveau départemental et régional avec le secrétariat des Verts Essonne.


	Chapitre 8 2004-2008


	1) MASSY-autrement au conseil municipal avec Nicole Crépeau et Philippe Bernardin


	2) Avec les Verts Essonne, vers Europe Ecologie







Chapitre 1


1982-1986


Deux moments pour « MASSY-autrement » dans cette séquence : la création, puis les premières années de mandat municipal pour les représentants de l’association


1) La création de « MASSY-autrement » et les municipales de 1983


Après les élections municipales de 1977 qui avaient vu le succès de nombreuses listes de gauche, militantes, dans la dynamique montante de l’époque, notamment avec le programme commun et la perspective des élections législatives de 1978 que l’union de la gauche pouvait raisonnablement gagner, se profilaient celles de 1983, dans un contexte plutôt peu porteur pour la gauche au pouvoir qui avait déjà été sanctionnée aux cantonales de 19825.


De plus, la modification du mode de scrutin pour les villes de plus de 3500 habitants, introduisant un mode de scrutin semi-proportionnel (rappelons que précédemment, pour les villes de plus de 9000 habitants – Massy comptait alors environ 43000 habitants -, la liste majoritaire emportait la totalité des membres du conseil municipal), assurait la représentation de l’opposition et des minorités.


C’est dans ce contexte qu’à Massy comme cela se fera dans plusieurs autres villes, comme Thiais, Cachan ou Les Ulis, avec lesquelles nous avons échangé sur nos expériences, s’offrait l’opportunité pour des citoyens, encartés ou non, de se positionner en dehors de l’union de la gauche, essentiellement sur les deux thèmes de l’environnement et l’urbanisme d’une part, du fonctionnement de la démocratie locale et du rapport aux associations d’autre part. Ces listes, souvent influencées et appuyées par le PSU, voire la tendance rocardienne du PS, regroupaient des citoyennes et des citoyens engagés dans la vie locale.


A Massy, entre l’été et l’automne 1982, avec des militants issus du « comité Larzac de Massy », et du « comité Nogent de Massy » regroupés dans « l’association pour le cadre de vie et les alternatives », avec des présidents d’associations de consommateurs (UFC), de défense de l’environnement ou d’associations d’action culturelle en butte à la volonté de main mise municipale et avec lesquels nous avions agi précédemment, j’ai proposé de travailler à la constitution d’une liste pour ces municipales. J’ai le souvenir d’avoir alors passé des dizaines et des dizaines de coups de téléphone à des personnes engagées dans la vie locale au sein d’associations diverses pour leur présenter notre démarche et leur proposer de s’y associer, notamment à travers la création d’une association loi de 1901.


Après débats, les membres fondateurs ont choisi le nom « MASSY-autrement » (en partie en référence à la revue « Autrement » qui se faisait l’écho des initiatives et enjeux sociétaux, en France comme dans le monde) et déposé des statuts le 6 décembre 1982 avec comme objet social : « agir dans les domaines de l’écologie, du cadre de vie, de l’urbanisme et de la démocratie locale ; associer la population à la vie de la commune ».


Tout un programme !


Un sigle a été créé*3 avec l’aide d’un maquettiste et d’imprimeurs amis et nous avons commencé d’apparaître par nos affichettes puis par nos tracts thématiques. Bien sûr, tous les coups de téléphone passés, souvent avec la réponse « c’est très intéressant, je vous soutiendrai … mais sans apparaître, vous comprenez ce serait risqué pour les subventions de mon association … », n’avaient pas manqué de parvenir aux oreilles de la municipalité, de son maire Claude Germon et de son directeur de cabinet, fraichement arrivé du Jura, Jean-Luc Mélenchon, et qui avait rapidement pris la direction du PS essonnien en 1981. Ceux-ci ne manquaient pas de nous traiter avec mépris « Ah oui, ce Bonneau aux cheveux longs ... » ou en faisant pression sur les militants du PS ou proches du PS pour qu’ils ne nous appuient pas ! Cela servait aussi leur lutte interne : C. Germon et J.-L. Mélenchon, dans leur volonté de barrer la route à Marie-Noëlle Lienemann, alors Rocardienne, adjointe au scolaire et élue Conseillère générale en 1979 contre leur volonté (majoritaire à la section PS de Massy, lors du vote interne elle avait battu Chantal Carlhian candidate du Maire), répandaient l’idée que c’était elle qui avait créé notre mouvement et le finançait.


Dans la suite de mon action, je me suis souvent heurté à cette vision manipulatrice, comme si les individus étaient de petits soldats et n’étaient pas capables de penser et d’agir par eux-mêmes ! Par exemple, comme je le raconterai plus tard, lors de l’élection cantonale de 1992, ma candidature – et mon maintien - « contre » celle de Jean-Luc Mélenchon ne pouvait provenir que de Claude Germon ! Combien de fois, candidat à une élection et gênant par là un sortant socialiste - de son point de vue tout au moins - celui-ci n’a-t-il pas cherché à faire pression sur moi par l’intervention d’une personnalité politique d’importance régionale ou nationale !


Quoiqu’il en soit, la campagne électorale s’est déroulée, avec ses temps forts – plaisir de voir des personnes se mettre en mouvement pour contribuer à l’action commune, plaisir du contact personnel avec les habitants, plaisir de l’appel à l’imagination et à la créativité -, mais aussi des temps difficiles – mépris pour nous affiché en face, refus de la confrontation démocratique, par exemple en passant derrière nos distributeurs de tracts pour les retirer des boites aux lettres grâce à un fil de fer, répartition biaisée de nos bulletins de vote dans les bureaux de vote …


Chacun de nos textes faisait un état des lieux d’une thématique, avec certaines critiques de la municipalité sortante, mais dans sa seconde partie mettait en avant des propositions concrètes, réalistes, proches des préoccupations locales. Notre profession de foi*4 en témoigne. Notre liste affichait clairement sur ses affichettes son positionnement « une autre équipe de gauche ». J’ajoute aussi que nous avions choisi de mettre une d’entre nous comme tête de liste pour illustrer la dimension féministe de notre projet. J’ajoute enfin que l’équipe d’animation de cette campagne était dynamique, chaleureuse malgré nos histoires et points de vue différents. Des liens se sont créés, durables. La vie politique, particulièrement le temps de la campagne électorale, c’est aussi ce temps où la convivialité, la confiance et la complicité se nouent … même si c’est parfois aussi le temps de l’affrontement, pas seulement idéologique mais aussi fait d’ambitions personnelles.


Et le dimanche 6 Mars au soir, les résultats arrivent petit à petit en Mairie où je collationne les chiffres apportés par nos membres présents dans chaque bureau de vote – les portables n’existent pas ! Nous sommes fébriles, mais aussi heureux des premiers chiffres. Et, à la surprise de l’équipe sortante, qui avait déjà préparé le buffet de victoire, celle-ci avec 47,62% des voix n’atteint pas la majorité absolue et est donc soumise à un second tour ! La liste de droite rassemble 38,95% des voix et « MASSY-autrement » 10 ,06% des voix, nous donnant la possibilité aussi bien de fusionner que de rester de façon autonome au second tour. Inutile de dire que nous sommes très heureux et fiers de ce résultat, persuadés qu’il va obliger l’équipe d’union de la gauche à infléchir ses pratiques et à prendre en compte nos propositions. C’est dans cet esprit que commencent le soir même des échanges avec les responsables socialistes. De l’avis du responsable de section d’alors, Roger Cazabon, lorsque nous en parlerons quelques années plus tard, après son départ du PS, il s’agissait de nous « occuper » pendant que des pressions étaient exercées sur une partie des membres de notre équipe pour que nous acceptions une fusion au rabais (avec 1/6 des voix de gauche nous réclamions, selon la coutume politique, l’application de la calculette et donc 1/6 des élus et des postes à responsabilité). Le lundi en fin d’après-midi, nous sommes reçus par le maire et d’autres responsables politiques de la ville qui essaient de nous rendre plus « raisonnables », mais ne veulent pas s’engager réellement sur les points programmatiques.


Il faut dire qu’ils étaient assurés d’arriver en tête au second tour et donc, grâce au mode de scrutin semi proportionnel, d’obtenir près des trois quarts des 43 sièges du conseil municipal. Méfiant, conscient des délais très serrés, puisque les listes devaient être déposées avant le mardi à 20 heures, et surtout les bulletins de vote et professions de foi du second tour imprimés et déposés en Mairie pour le mercredi midi, je lançais dès le lundi matin l’impression des bulletins de vote pour le cas où l’accord n’aboutisse pas (une petite liste comme la nôtre ne disposait pas d’un imprimeur capable de tout réaliser dans la nuit du mardi au mercredi !). Sans doute faisais-je là bénéficier notre équipe de mon côté pratico-pratique et peut être de ma formation d’ingénieur ? Finalement, nous décidons de nous maintenir, de redéposer notre liste en sous-préfecture dans une ambiance tendue (un éducateur de prévention, Francis Matéos dont je reparlerai, non impliqué dans notre campagne, avait tenu à me rejoindre à Palaiseau pour cette démarche, craignant que je sois attaqué ! Ceci donne une idée de l’ambiance !).


Les scores du second tour furent intéressants, avec une légère hausse à 49,07% des voix pour la liste Germon – pas de majorité absolue, mais 32 élus sur 43 -, une très légère baisse pour nous à 9,45% des voix, la liste de droite, en légère hausse, plafonnant à 41,46% et obtenant 9 élus. Les deux premiers de notre liste sont élus au Conseil Municipal : Annie Berthon-Wartner, issue du comité Nogent dont j’ai parlé plus haut, et Robert Gadessaud, responsable, très pince sans rire, de l’association UFC Que choisir locale avec laquelle nous avions travaillé dans les années précédentes. Pour ma part, troisième de liste, je continuais d’assurer la présidence de l’association « MASSY-autrement » dans l’attente de la rotation prévue à mi-mandat.


2) 1983-1986 : « MASSY-autrement » présent au conseil municipal : une opposition qui dérange


Pendant les années qui ont suivi, je me suis efforcé d’animer l’association en soutien de nos deux élus : nous nous réunissions avant chaque conseil municipal pour échanger sur les dossiers et débattre des positions à prendre. Annie et Robert, par leur participation active aux commissions municipales et grâce à nos suggestions, appuyées sur nos relais dans la ville, s’efforçaient d’être force de propositions.


L’association restait vigilante vis à vis des projets d’urbanisme, en premier lieu au centre-ville avec le projet municipal de création de 400 logements, d’une salle des fêtes, d’une nouvelle Mairie avec destruction de l’existante, certes inadaptée, mais étant néanmoins un des rares témoins historiques sur Massy : nous avons participé à la création d’un collectif de défense de l’ancienne Mairie, avec pétition, édition d’une jolie carte postale et une manifestation rassemblant plusieurs centaines de personnes*5, huit jours avant l’élection cantonale de 1985 dont je parlerai plus loin. Manifestation familiale aussi, puisque ma fille ainée, âgée de 7 ans, avait confectionné elle aussi sa banderole … La vieille Mairie de Massy fût néanmoins détruite, sans même respecter les prescriptions patrimoniales pourtant minimalistes, dès le lendemain de l’élection des conseillers généraux socialistes de Massy.


Par exemple, nous nous faisions le relai, par des motions et questions au Conseil municipal et dans la ville par nos tracts, encore en janvier 1985, sur les avancées et ce qui restait à obtenir comme protections phoniques pour le passage du TGV dans Massy, et bien sûr pour un débat public sur l’implantation d’une gare TGV à Massy.


Mais nous exposions aussi nos interrogations, dès février 85, sur les projets qui ne cesseront d’enfler dans le secteur des anciens terrains de Vilmorin, friche de plus de 12 hectares, à proximité immédiate des gares de Massy-Palaiseau dont l’importance devait croitre si Claude Germon réussissait à convaincre l’Etat d’y installer une gare du TGV Atlantique, TGV alors en construction. Le Maire et ses équipes prévoyaient, pour desservir ce nouveau grand secteur appelé à voir pousser bureaux et logements, des accès au gabarit autoroutier avec un grand viaduc traversant le faisceau ferré de façon à déboucher directement dans le nouveau quartier. Dans les années suivantes, j’ai contribué, avec quelques riverains, à créer en mai 1986 puis à animer une association de défense « Demain, vivre à Massy-Palaiseau » qui jouera un grand rôle dans l’opposition à de tels projets routiers.


Nous interrogions aussi l’évolution du centre commercial Cora avec l’implantation d’une grande surface multi-commerciale –X% sur le modèle d’autres fleurissant un peu partout et devant, puisque ouverte le dimanche, offrir des lieux de promenade à la population. En Décembre 1986, notre vision culturelle de Massy s’opposait assez frontalement à ce concept dans un tract*6 « METRO, BOULOT, GOGO ... ou le monde vu par Monsieur –X% ».


Nous plaidions, par exemple, pour la réalisation d’une vraie salle de spectacle et pas seulement d’une salle des fêtes et si nous n’avons pas gagné sur –X%, les projets culturels de la ville furent sérieusement revus, avec une plus grande ambition, au cours des années suivantes.


Quant aux projets de construction d’une usine d’incinération au centre de Massy, notre campagne pré-municipales avait contribué à faire abandonner le projet au profit d’une installation plus excentrée, couplée avec la construction d’une nouvelle chaufferie moderne, soient des établissements neufs soumis à des réglementations plus draconiennes en matière de pollution. Certes nous ne soutenions pas l’utilisation, souhaitée par les élus communistes, du combustible charbon, et, avec les associations et copropriétés en lutte face à un prix élevé du chauffage urbain, nous nous efforcions d’apporter des éléments d’information, techniques et financiers, auxquels nous pouvions avoir accès de par notre présence au sein du Conseil Municipal. Nous interpelions aussi, encore en février 1986, le caractère insuffisant des filtres prévus.


En 85-86, nous étions aussi actifs dans la lutte des résidents des foyers Sonacotra de Massy pour obtenir des conditions décentes. Un souvenir personnel précis est celui de la visite sur place d’une magistrate du tribunal d’Evry dans le cadre du procès entre la Sonacotra et les résidents en grève des loyers depuis plusieurs mois : visitant une des « chambres » de moins de 7 mètres carrés, elle passa la main sur le dessus d’une des armoires fournies par le bailleur et la retira noire de crasse … alors que les résidents payaient pour l’entretien - un juge masculin n’aurait sans doute pas eu ce réflexe ! Inutile de dire que, suite au procès, la Sonacotra fut condamnée à améliorer ses prestations, en rapport avec les sommes demandées pour loyer et entretien !


Nous essayions aussi de conduire des débats, notamment dans ce qui était alors « la bibliothèque Publique » (actuel centre des impôts place de France) où l’équipe de bibliothécaires, je pense à Marie-René Cazabon et surtout à Annick Bozelec, avait impulsé une « Association des amis de la bibliothèque publique » qui organisait des conférences et des débats. Pour notre part, je me souviens de deux épisodes. En premier lieu, l’organisation, à l’initiative d’Yves Letourneur, professeur de philosophie - et à l’époque ardent défenseur de l’Albanie d’Enver Hodja ! - d’une semaine sur Marx, avec une expo photo sur le mouvement ouvrier supervisée par Guy Bozelec, mari d’Annick : face à notre demande du Centre Paul Baillart pour cette manifestation, le Maire manifesta son étonnement … mais nous accorda ce que nous souhaitions. Je repense aussi à une soirée avec René Dumont à la Bibliothèque Publique, soirée passionnante avec un homme de convictions, politiquement intransigeant (en 1986 il était dernier de notre liste essonnienne pour les élections législatives pour manifester son soutien aux Verts ; mais en 1992, quand je lui demanderai son soutien aux élections cantonales alors que j’étais parainé par Génération Ecologie, il le refusa, considérant que cette formation était trop proche de Mitterand).


Durant ces années 80, nous nous réunissions aussi avec d’autres groupes locaux de la banlieue sud (Thiais, Cachan, Les Ulis) ayant eu des préoccupations et actions similaires lors des municipales de 1983, pour échanger sur nos pratiques et élargir nos points de vue. Ceci n’a pas manqué de nous sensibiliser à l’importance des échelles plus larges que celle de la commune - on ne parlait pas alors d’intercommunalité - juste après les lois de décentralisation de 1982. La bataille des protections phoniques du TGV Atlantique qui se poursuivait m’avait déjà fait rencontrer des élus du Conseil général de l’Essonne, de la Région Ile de France, notamment Patrick Devedjian aussi maire d’Antony et Jean-Pierre Fourcade Vice-Président en charge des transports. Dans ce contexte, notre association « MASSY-autrement » se posa la question de sa participation au renouvellement du siège de Marie-Noëlle Lienemann, alors élue du canton de Massy, subdivisé en deux cantons pour le renouvellement de 1985 compte tenu de l’accroissement très fort de la population de la commune. Etaient candidats pour le PS, M.-N. Lienemann, adjointe au scolaire, sur la partie Est de la commune, J.-L. Mélenchon sur la partie Ouest, sur laquelle d’ailleurs nous étions mieux implantés.


Compte tenu, d’une part de notre volonté de n’être pas systématiquement candidats à toutes les élections, d’autre part au regard de leurs pratiques fort différentes vis à vis de nous et de nos thèmes d’environnement et de démocratie locale, nous avons décidé de soutenir l’une dès le premier tour mais de nous présenter sur le canton Ouest, notamment pour marquer nos divergences avec les pratiques du directeur de cabinet du Maire comme pour relayer au Département, responsable des aménagements routiers, nos désaccords avec les projets autoroutiers du secteur Vilmorin. J’ai été choisi comme candidat par l’association et en son nom j’ai pu conduire une campagne dynamique et beaucoup moins tendue que la municipale précédente. De fait, l’enjeu de sa première élection pour J.-L. Mélenchon était renforcé par la bataille alors explicite entre C. Germon – qui avait appelé ce dernier auprès de lui pour reprendre le contrôle de la section socialiste alors plutôt dominée par les amis de M.-N. Lienemann (cf. la désignation de 1979) – et celle-là, élue député européenne en 1984, clairement désireuse de devenir maire de Massy. Malgré le contexte défavorable à la gauche au pouvoir en France, les deux furent élus, non sans que l’attitude de J.-L. Mélenchon ne conduise « MASSY-autrement » à ne pas appeler à voter pour lui au second tour. Mon score, même honorable avec près de 10,9% des suffrages exprimés (621 voix), ne me permettait pas d’être présent au second tour.


Mon implication dans cette vie politique locale depuis mon arrivée en septembre 1977 à Massy avait évidemment des interactions avec ma vie familiale : j’ai parlé du rôle de mes beaux-parents dans mon approche de la mouvance du PSU, de la banderole réalisée et portée par ma fille lors de la manifestation de 1985 contre la démolition de l’ancienne Mairie, je dois aussi mentionner la surprise de mes filles de 2 et 4 ans, au début des années 80, m’entendant parler à la radio locale, Radio Massy-Pal : « papa est dans le poste ! » . Je repense aussi à la façon dont, début 1985, lors des déplacements en voiture dans Massy, elles s’amusaient à chercher à voir « papa sur les murs » à travers mes affiches, modestes en taille et uni-colorées en vert, placardées sur les murs. Je profitais aussi, à cette époque comme plus tard, d’une profession, chercheur en physique théorique, me laissant beaucoup de latitude pour répartir mon temps entre recherche, actions locales et vie familiale. Là encore, il ne s’agissait pas pour moi de devenir « professionnel de la politique » mais d’enrichir mutuellement les divers aspects de ma vie : encore ce souci de « cohérence personnelle » dont j’ai parlé plus haut.




Arrivé à ce moment de ma vie politique, il me faut aussi parler du ressenti en tant que personne en campagne : durant celle-ci, surtout lorsqu’il s’agit d’un scrutin uninominal où l’on est dans la lumière - même relative, il ne s’agit pas d’élection nationale ! - il y a une certaine griserie, une certaine fièvre. Il s’agit d’une compétition, bien sûr entre idées mais aussi entre personnes, dont l’objectif est de gagner, d’être élu … même si par devers soi, lorsqu’on représente un courant d’idées encore minoritaires, on sait qu’on ne sera pas le premier ! On se met en scène, et en images (je pense aux affiches). Lorsque les résultats commencent à tomber, la réalité revient brutalement, et même si le résultat n’est pas déshonorant, on est très souvent déçu, blessé. Et les lendemains sont difficiles lorsqu’on n’est plus dans la lumière et la compétition. C’est peut-être une sorte de dépression post-accouchement ? La chaleur de l’entourage compte, mais je ne me suis jamais, comme tant de politiques, « cuirassé » vis à vis de ces déceptions, et néanmoins j’ai eu envie, malgré tout, d’y retourner. Il y a sans doute là une forme d’addiction et c’est pour cela que j’ai toujours tenu au collectif local, seul garant de ce que ce sont les idées qui sont mises en avant, et aussi collectif essentiel en soutien souvent amical, tout au moins dans mon expérience de non-professionnel. Dans d’autres expériences plus partisanes dont je parlerai plus loin, les coups tordus et les chausses trappes ont pu être douloureuses.





L’aventure locale avec « MASSY-autrement » ne s’arrête pas en 1985, mais il me faut consacrer un temps à la période de 85-86, marquée par une implication devenant régionale voire nationale, plus ou moins en lien avec les partis verts.





5 Le renouvellement des Conseils généraux ne se faisant alors que par moitié, le canton de Massy, pourvu en 1979, n’était pas concerné en 1982.




Chapitre 2


Première coopération avec les Verts Essonne et élargissement de


mon action : les échéances régionales et nationales de 1986


Face à la débâcle annoncée de la gauche pour les élections législatives de 1986, François Mitterrand - qui n’a jamais eu de position de principe sur les modes de scrutin- décide en 1985 d’introduire la représentation proportionnelle de liste, sur la base départementale, de façon à minorer la victoire des partis de droite en permettant l’élection de députés du Front National de J.M. Le Pen. Le même jour ont aussi lieu les élections régionales, les premières depuis les lois de décentralisation, et le gouvernement choisit le même mode de scrutin, proportionnel à un tour sur listes départementales.


En Essonne ce sont ainsi 10 députés à élire et, le même jour, 20 conseillers régionaux. Avec la proportionnelle, 5% des voix suffisent pour avoir un élu régional originaire de l’Essonne, et 8 à 10% pour élire un député.


Le parti national « Les Verts », créé de fait début 1984, sur une structuration régionale, décide de participer à ces scrutins. En Essonne, ses adhérents sont peu nombreux et recherchent des candidats d’ouverture, notamment impliqués dans les mouvements environnementaux.


Les tentatives de faire des listes communes avec des représentants de la mouvance « alternative », PSU de Jean-Claude Lescornet, à l’initiative aux Ulis d’une liste municipale d’alternative de gauche, et avec lequel nous avons travaillé dans les années suivant la municipale de 1983, mouvements politiques locaux, notamment dans la vallée de l’Orge autour de Jean-Loup Englander mais aussi à Massy avec « MASSY-autrement » … n’aboutissent pas à un large rassemblement.


Néanmoins, comme président de « MASSY-autrement » je suis impliqué dans ces efforts qui aboutissent à des listes écologistes du nom de « L’Essonne autrement ». L’association se sent concernée par la dimension régionale et plusieurs adhérents seront présents sur la liste. Quant à l’élection législative, ayant lieu le même jour et sur le même mode de scrutin, il nous parait incohérent de ne pas en être, même si l’association ne souhaite pas apparaître comme telle, et plusieurs d’entre nous décident de s’y impliquer.


C’est ainsi que les 3 principaux animateurs des 2 campagnes, de fait communes, seront Alain Coste et Francis Chalot, respectivement membres des Verts Essonne et d’un collectif de la Valée de la Juine, et moi-même. Alain conduit la liste Régionale avec des chances d’être élu (moi-même et Philippe Bernardin figurent sur la liste), je suis pour ma part en tête de la liste Législative (pour « MASSY-autrement », outre moi-même, sont présents Yves Bozelec et Philippe Roussel). Les candidats sont des militants locaux, répartis sur tout le département, et présentent un programme appuyé sur le programme régional et national des Verts, mais avec des illustrations locales.


La campagne est difficile compte tenu de notre petit nombre et de notre peu de moyens financiers. Par exemple, avec mes amis de Massy, nous avons en charge l’affichage sur les panneaux électoraux de près du tiers du département, d’Athis Mons à Le Val Saint Germain en passant par la vallée de Chevreuse … Je me souviens d’un samedi passé avec Philippe Bernardin à rechercher les panneaux électoraux dans les petites communes de l’Essonne !


Nous pensions que le couplage des deux scrutins, avec un vote plus local, le Conseil Régional, où le vote écologiste pouvait être significatif, tirerait vers le haut le résultat des législatives. Cependant, pour ce premier – et seul – scrutin à la proportionnelle intégrale, nous n’avons pas atteint notre but : aucun écologiste n’entra ni à l’Assemblée Nationale ni même au Conseil Régional Ile de France : les listes écologistes réalisent seulement 3,39% des voix au scrutin régional pour l’Ile de France (5,77% à Massy) et 2,29% aux législatives en Essonne (3,17% à Massy)6. Claude Germon, tête de liste socialiste, est réélu député de l’Essonne.

OEBPS/Images/cover.jpg
Un scientifique en politique, 50 ans d’engagements

mémoires « politiques » de Guy Bonneau

contribution & histoire politique de Massy

Campagne municipale 1983

Inauguration de Ia Conserverie de Marcoussis(22/11/2014) AISH : Résidence sodale Massy-Vigénis

Avril-Juillet 2020






